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Chambre des Représentants. 
~ - ··-- - -·-- - ·- 

Sil.ANCE nu 50 Jo111Î 19:22. 

Projet de loi 
portant revisfon de la loi du 14 aoot 1920 sur loyers (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE J,A SECTION t:ENTHALE (2), PAn M. TSCHOF:fEN. 

MEssrnu11s, 

La majorité (le la Section centrule s'est ralliée aux priu iipus généraux. q,u 
ont inspi1·i.~ leprojet du Gouvernement. . 

Nous ne nous dissimulous pas que le texte que nous proposons à vos suf­ 
frages suscitera des critiques : il ne protège pas aussi eomplètcrneut que 
nous l'aurions voulu tous ceux qui· sont atteints par la crise du logement, il 
n~ sauvegarde pus autant que nous l'eussions désiré les intérêts, même légi­ 
times, des proprictaires d'immeubles. 

Pour apprécier Ic projet discuté, il faut tenir compte de ses deux carac­ 
tères essenticls : c'est une œuvre temporaire, c'est une œuvrc de transaction. 

C'est une œu ere temporaire qui doit cesser ses ell'els avec les circons­ 
tances exceptionnelles auxquelles on la d~it. Plusieurs de nos collègues 
auraient voulu que, dès à présent, ou renonçât à loute législutiun d'cxcep­ 
tion, pour en revenir aux principes généraux qui régissent nos lois civiles. 
Rendre aux propriétaires la libre disposition de leurs Lil'OS, leur restituer 

Ic droit d'en tirer tout Ic profit qu'ils pourraient en attendre eu l'absence de 
dispositions restrictives serail, selon eux, ie seul moyen de mettre fin . a la 
crise des logements, 

On ne bâtit pas, aflirmcnt-ils, parce qu'on ne peut escompter un intérêt 
suffisant des capitaux à engager dans les constructions. 

(1) Projet de loi, n° 241,, 
(:!) La Srctinu centrale, présidée pur M. lll't111el, tÎlali ,~0111po.~t\e 110 MM. 'l'scl1offc111 

Mcprn1u11:-;, G,du1,i11, Vëtll Dievoet, Wauwcr11rn11~, Poucclet, 
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li est bien certain que la prorogation obligatoire de certains baux, jointe 
à la limitation du taux des loyers, est un obstacle à la bâtisse, mais cette 
cousldération be peut prévaloir coutre les raisons impérieuses qui, pôur un 
certain temps encore, exigent que le léglslateur intervienne pour pr6têger les 
locataires coutre des exigences abusives favorisées par les circonstances nées 
de la gucne. 

Passer brusquement du régime de la contrainte générale à celui d'une 
liberté illimitée, serail exposer le pays aux plus graves difficultés. 

La Section centrale a estimé qu'il y avait lieu pour le législateur d'inter­ 
venir· encore ; désireux de 111é11age1· les transitions nécessuires cl d'éviter 
qu'en i9:i5 nous nous retrouvions devant la même situation que celle qui 
nous préoccupe aujourd'hui, couvaiueus d'autre pari qu'il faut dès à présent' 
prendre des mesures pour qu'à cette époque nous évitions une nouvelle loi 
d'exception, nous avons prévu une série de dispositions telles que le droit 
du propriétaire de rentrer dans sa maison, la libre dispostion des immeu­ 
bles à gros loyers, qui établissent des " paliers» entre Ic régime actuel et le 
retour au droit commun et dénotent Ic désir du Parlement de ne pas pro­ 
longer au delà de l'échéance de f92!) lu main-mise de la loi sm· certains 
immeubles. 
Propriétaires et locataires doivent donc escompter pour l 92ä la fin du 

régime des c< lois sur les loyers». 
C'est une œ1wre de transaction par laquelle, chacun y mettant du sien, 

on s'est efforcé de concilier des intérêts contradictoires et <les tendances 
opposées. L'examen (les articles nous permettra de mettre en lumière la façon 
dont s'est traduit le désir d'entente qui a dominé les travaux de la Section 
centrale. 

* 
* * 

Les modifications essentielles apportées par la Section centrale au projet 
du Gouvernement sont les suivantes: 
I. - La Section centrale a établi une corrélation entre la fixation légale 

du taux des loyers et la prorogation. 
JI se comprend que le législateur intervenant d'autorité pour prolonger un 

bail, fixe aussi d'autorité les conditions dans lesquelles ce bail pourra être 
prolongé. 
Il se comprendrait moins que les parties contractantes vivant sous le 

régime qu'ils ont adopté el leur convention n'étant pai, parvenue à expi­ 
ration, Ic législateur interviut pour modifier l'une des clauses de celle 
convention. 

La Section centrale p1•opose donc de ne pas toucher an taux des loyers affé­ 
rents aux immeubles qui échappent ù ln prorogalion;et, pour ceux qui y sont 
soumis, elle n'envisage la modification nouvelle qu'à dater du jour où prend 
cours la nouvelle prorogation. 
Il. - La Sec lion centrale préoccupée, comme nous l'avons dit, de pré­ 

parer un retour progressif au droit commun a estimé <111'il y avait lieu : 
a) de ne pas étendre le droit à la prorogntiou aux locataires occupant des 



( 5 ) [ 1\0 570, 1 
immeubles qui attestent qu'ils jouissent d'une large aisance. Ils ont, moins 
<1ue d'autres, besoin de la protection d'une loi spéciale. 

Ils sont cependant assurés, si la Chambre suil les suggestions de la Section 
centrale, de bénéficier d'un long préavis. 
/,) de permettre à tout propriétaire qui y a un intérêt légitime de reprendre 

pom• l'hubiter, possession del'immeuble qui lui appartient. 
La Section centrale a estimé qu'entre l'intérêt du locataire de se maintenir 

après l'expiration de son contrat, dans l'immeuble qu'il a pris à bail, et le 
droit du propriétaire de rentrer chez lui ou d'y installer les siens, c'était ce 
droit qui devait prévaloir. 

Quand le propriétaire poursuit un avantage pécuniaire en réclaman l la 
libre disposition de son hien, il se conçoit qu'en raison de circonstances 
exceptionnelles et passagères la loi intervienne pour limiter ses exigences. 
Mais si c'est le logement pom· lui, dans 3a propre maison que réclame le 
bailleur, il serait inadmissible de le lui refuser plus longtemps. 
lil. - Est-ce à dire 1p1e la Section centrale ne se préoccupe pas d'éviter la 

spéculation sur Ic taux des loyers el entende qu'il soit permis d'exploiter le 
besoin pressant qui imposerait au locataire de passer par toutes les exigences 
d'un propriétaire sans scrupules? 

Nullement. Il ya telle limite qu'on ne peut jamais Irnnchir. 
Aussi avons-nous prévu des sanctir ns pénales contre Ic propriétaire qui 

réclamerait un loyer usuraire. 

AnTICLE PREHrnn. 

Pour éviter des surprises et laisser au locataire Ic temps de chercher un 
nouveau logis, la Section centrale a prévu l'obligation de donner Lill congé de six 
mois même à l'expiration de la prorogation allant jusqu'en 192f.> cl poslérien­ 
rcmcnl. 

Cette stlpulation exceptionnelle ne peul perdurer indéfiniment. La Scellon l'a 
limitée au ,J•r juillet Hl2t>, dure extrême de la période d'application du régime de 
prorogation. 
Pour les raisons développées dans les considérations générales qui précèdent, 

la Section centrale n'a pas cru devoir accorder de prorogation nouvelle aux loca­ 
taires occupant un immeuble ou partie d'immeuble dont le loyer dépassait en 
1914- un taux déterminé. 

Elle s'est préoccupée du cas du locataire qui, bien qu'ayant pris à bail un 
immeuble important ne dispose pas tle ressources qui lui permettent de l'habiter 
seul et récupère une pari ic du loyer en sous-louant. 

Pour apprécier sa situation, on ne tiendra compte que des locaux qu'il occupe 
personnellement. 

Anr. 2. 

Le projet du Gouvc•rncmcnt n'étend pas le champ d'application de la loi, 
il Je précise et, par une disposition forfaitaire, évite l'incertitude sur le 
caractère principalement commercial de l'immeuble. 

Le texte nouveau présentera l'avantage d'éviter des procé lures dont le 



[ N° 570.) { 4, ) 

résultat, étant donné surtout la variation de la jurisprudence, était souvent 
incertain .. 

l.a Section centrale a admis cette modification. 
Le changcmeut apporté par elle aux chiffres et au classement s'explique 

sans qu'il soit besoin d'entrer dans d'autres considérations. 
Un membre cut voulu étendre l'exception, prévue par le dernier alinéa, 

aux travaux effectués pour multiplier les logements. 
La Section, favorable à cet amendement, n'a pas réussi à l{~ traduire par 

un texte satisfaisant. 
AnT. 5. 

Nous nous en référons aux considérations générales développées plus haut 
pour cc qui regarde i.~ droit accordé au propriétaire de rentrer chez lui .. 

La Section a estimé l(Ue, pour s'opposer à la prorogation, le bailleur ne 
devait pas nécessairement fournir au locataire un logement équivalent, mais 
qu'il lui suffirait de lui offrir un log<·mcnt suffisant à ses besoins. 

Celle modification se justifie par le principe même qui a inspiré la loi : 
c'est 1,he loi 1e logrment. La date du f 8 niai i9:22 a été substituée à celle 
du projet parce c1uc jusqu'à, celle époque, on était dans l'ignorance des 
dispositions nou velles. 

A1tT. 6. 

Une pensée d'équité supérieure a dicté l'ajoute de la Section centrale. 
Il lui a paru inadmissible que l'acquéreur d'une maison vendue par décision 
de justice, qui a engagé ses capitaux sur la foi dn législateur de !920 et 
payé peut-être au-delà de sa valeur un immeuble parce qu'il devait croire 
qu'il serait autorisé à l'occuper, soit par Ic législateur encore, privéjd'un 
droit qu'il lui avait garanti, 

AnT. 8. 

Nous nous en référons aux considérations générales. 

AnT. 9. 

La modification <les chiffres est la conséquence des principes formulés à 
l'article premier. 

li a paru fr la Section que certaines communes de <c l'agglomération bruxel­ 
loise 1> telles Auderghem, Boitsfort , etc. ne <levaient pas être soumises au 
r~~imc de lu capitale parce que leurs habitants ne connaissent pas les mêmes 
difficultés de logement. 

Le dernier paragraphe a été supprimé parce que la Section y a vu une 
source de difficultés el de procès. 

AuT. 10. 

Da11s Ic système de la Section centrale cel article doit disparaître étant 
entendu que swl.5 les baux prorogés, muis tous les baux prorogés, subissent 
uue mo.lificatiou <lu taux du loyer. 
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AnT. t2. 

Modification <fui est la conséquence de ce qui est dil à l'article 10. 

AnT. 50. 

La rédaction nouvelle évite qu'on applique à des litiges « connexes ,, dont 
la connaissance est déférée au juge de paix par l'article 27 des modes de 
preuve que leur nature juridique exclut. 

DISPOSITION PÉNALE. 

Des membres de la Section se sont inquiétés d'obtenir une définition du 
« loyer usuraire » cl ce pour évitér de laisser à l'arbitraire du juge le soin 
de déterminer cette « usure ». 
Il serait difficile et dangereux de préciser duvantage. Le juge devra peser 

tous les éléments de la cause : besoin du locataire, valeur de l'immeuble, 
capitaux engaBé~, etc. 
Il condamnera lorsqu'il estimera qu'il y a-eu abus manifeste. 
La difficulté est la même en cc qui concerne la vente de denrées c< a des 

taux usuraires >>. Elle n'a pas arrêté la Chambre. 
La sanction pénale s'appliquera tant aux baux dont la présente loi prévoi t 

la prorogation qu'uuxbaux qui y échappent. 

An. 54, el 5~. 

Les modificaüous proposées sont la conséquence des principes consignés 
dans les articles précédents. 

La loi du i4 août 1920 n'est pas abrogée, elle doit être combinée avec la 
présente loi. 

··,,.i; .. 
ART. 56. 

La Section centrale n'a pas estimé qu'il faille déroger quant à la date 
d'entrée en vigueur de la loi aux règles ordinaires. 

Le Rapporteur, 

PAUL TSCHOFFEN. 

Le Président, 

E. BRUNET. 

~·~---~ 



ANNEXE AU N° 370. 

Projet de loi portant revision de la lol dd 
14 août 1920 sur les lôyers. 

TABLEAU DES TEXTES : 

1. de ·la loi du 14 août 1920; 

2. d·u projet de loi; 
3. dés ,a·mendëments de la Section centrale 

BIJLAGE V AN Nr 370 

Wetsontwerp 
TOT HERZIENING DER HUISHUURWET VAN 14 AUGUSTUS 1920. 

1. vandë Wet dd. 14 Augustus 1920; 
2. van het wetsontwerp; 
:3. van de amendementen der Mlddeoàfdeellng. 



[ N° 570. ] 

ANNEXE AU No S70. 

Loi du U août i920. 

CHAPI'J'RE PREMIER. 

~ Il ) 

BIJLAGE V AN Nr 870. 

Projet de loi. 

De la prorogation des baux à loyer. 

AB.TICLE PI\KIIIER. 

Tout locataire ou ancien locataire 
a le droit de continuer à occuper les 
lieux par lui habités, aux eonditious 
de son bail, écrit ou verbal, et con­ 
formément aux dispositions ci-après, 
depuis la date d'expiration du bail 
jusqu'à la date correspondante de 
l'année 1923. · 

Pour les baux d'une durée infé­ 
rieure à six mois, la date d'expira­ 
tion du bail est celle de la fin du 
terme en cours au moment de Ja 
publication de la présente loi. 

CHAPITRE PHEMlER. 

De la prorogation des baux à loyer. 

AnùCLE PRElUIHR. 

Tout locataire ou ancien locataire 
a le droit de continuer à occuper 
les lieux par lui habités· au moment 
de l'entrée en vigueur de la pré­ 
sente loi, aux conditions de son bail, 
écrit ou verbal, et conforrriément 
aux dispositions ci-après, depuis la 
date d'cxph'ation du ~!lil à l'exclu­ 
sion de to~te recond~cÜón tacite ou 
si le bail est expiré, depuis la date 
d'expiratiöu de la prorogation accor­ 
dée par Ia loi du i4 août 1920, jus­ 
qu'à la date correspondante de 
l'année i 92ö. 

Pour les locations verbales, la 
date d'expiration du bail ,est celle de 
la première échéance du loyer pos­ 
térieure à l'entrée eu vigueur de la 
présente loi. . 

La prorogation ne s'applique pas 
aux clauses d'option d'achat. 

En cas de décès du locataire ou 
ancien locataire, le bénéfice de Ja 
prorogation s'étend à tous ceux qui 
co-habitaient avec lui depuis six 
mois au moins, à l'exclusion des 
employés et gens de service. Le 
délai de six mois n'est pas applicable 
au conjoint. 
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ANNEXE AU N° 370. 

( Nr 570. J 
BIJLAGE VAN N• 370. 

Texte proposé par la Section Centrale. 

CHAPITRE PR~MIER. 

De la prorogation des baux à loyer. 

ÁRTICLE PllBMIBB. 

Tout locataire, ancien locataire, 
sous-locataire ou ancien sous-loca­ 
taire a~ dans les limites ci-après 
déterminées,lc droit de continuer à 
occuper les lieux par lui habités au 
moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, aux conditions de son 
bail, écrit ou verbal, et conformé­ 
ment aux dispositions ci-après, jus­ 
qu'à la date de l'année 192!> corres­ 
pondant à l'entrée en jouissance. 

u bai/lem· oui, pour celte époq·ue 
ou 7Jo1w une date postérieure, voudra 
mettre fin au bai! prot·ogé, sera tenu 
de donner un p,-éàvis de six mois, 

A dater dil t•r juillet 1926 le conyé 
sera donné conformément à ïartiele 
1736 du Code civil. 

La prorogation ne s'applique pas 
aux clauses d'option d'achat. 

En cas de décès du locataire ou 
ancien locataire, Ic bénéfice de la 
prorogation s'étend au conjoint. Il 
lélettd également a!lx membres de sa 
famille qui habitaient avec lui depuis . . . 
SIX IDOIS au moins. 

Tekst voorgesteld door de Middenafdecling 

EERSTE HOOF DT UK. 

Huurverlenging. 

EEBSTB ABTIIUL. 

Elke huurder, vroegere huurder, 
onderhuurder of vroegere onder­ 
huurder is, binnen de hierna be­ 
paalde grenzen, gerechtigd om het 
door hem hij het in werking treden 
dezer wet bewoonde perceel verder 
te betrekken tot het tijdstip vau 
het jaar t92t5 overeenstemmend met 
de ingenoureding, naar de voor­ 
waarden zijner schriftelijke of mon­ 
delinge huur en overeenkomstig 
de navolgende bepalingen. 

De verhuurder l dit de verlengde 
huur wil doen eindigen vóór dit tijd­ 
stil} of voor een lateren datum, is 
verplicht opiegging te doen zes maand 
te voren. 

Vanaf 1 Juli 1926 wordt de opzeg­ 
ging gedaan overeenkomstig artikel 
17 86 van het Bu1'gertijk ,,,.,,. etboek. 

De verlenging is niet van toepas­ 
sing op de bedingen intake optie tot 
aankoop. 

Bij overlijden van den huurder of 
vrocgcren huurder komt het voor­ 
deel der verlenging ten goede aan 
den eclttgenool. liet komt eve11etns 
ten goede aan 1e leden van zijn gezin, 
die sedert teil minste zes maanden 
bij hem inwoonden. 
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Loi du U aoöt ssso. 
( IV ) 

Ceux qui ont bénéficié des dispo­ 
sitions de l'alinéa ! de J'anicle t., de 
la loi du·2?S août 1919, conaervént 
les avantages qui leur ont été aecor­ 
dés pour la période fixée par ladite 
loi. 

Projet de loi. 

AaT. ~- 

La prorogation s'applique aux 
lieux louésqui'sont affectés en même 
temps au logement et à l'exercice 
d'un commerce ou d'une industrie, 
lorsque le loyer annuel au lu août 
i 9t4 ne dépasse pas : 
6,000 · francs à Bruxelles, Etter­ 

beek, Ixelles, Molenbeek-Saint-Jean, 
Saint-Gilles, Saint-Josse-tcn-r..oode, 
Schaerbeek, Anderlecht, Forest, 
Uccle, Watermael-Boitsfort, Jette­ 
Saint-Pierre, Koekelberg, Woluwe­ 
Saint-Lambert, Audèrghem et dans 
Jes communes de plus de 100,000 
habitants; 
5,000 francs dans les communes 

de îS0,000 à t00,000 hahitants , 
1,800 francs dans les communes 

de moins de 50,000 habitants 
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Texte proposé par la Section centrale. 

Le bénéfice de la prorogntion 1l'est 
pas acqui« at1x locataires ayant pris 
à bail un immeuble dont le foyer 
omnue! atteignait au t1r août 1914: 

4,000 f roncs à R,·,,xdles, Elier­ 
beek, /_:telles, 1Jfolen_he1!k-St-Jean ~ . . 

Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, 
Scliae,·be,,k, tl ndrrlechr, el dans les 
communes de plu« de 100:000 habi­ 
tant, · • , •• ,) j 

2~0Q()fra11cs da11s les conun ,ne.s 
de 30;000 à 1001000 luibitant«, 

1,200 [raue» dans te« commu nes 
de mo.i11s de 30,000 habita cts, 

Quand la sous-location a été 
admise, m éme tacitement, pm· le 
bailleur, il n'est tenu compte, pour 
la fixation du taux de location, que 
du loye1: afférent à la partie d'im­ 
meuble réellement occupée. 

Les locataires d'habüations sous­ 
traites à la prorogation prévue par 
la présente loi ont droit à Uli préavis 
d'un an à dater du jour où prend 
fin la p,-orogatio11 dont ils jo11üsse11t 
en 1·,,1·/u de ln loi du 14 crnûl 1920. 

Tekst voorgesteld door de Middenat,leeling. 

Het voordeel der -i:erlenging yeldt 
niet voor de huurders die een cast 
goed i,, huur hëbben gmomen, uma1'­ 
van de jaa1·lijksclie liurwprijs op 
1 /lu9118t11s 1914 bereikte : 
4,000 frank te Brnssei, Etterbeek; 

E lsene, St-J ans-~JolenbePk, St-Gillis, 
St-Jcost-ten-Üode, Schaarbeek, An­ 
derlecht en in de gemeenten van meer 
da» 100,000 inuoners; 

2~000 (rank in de qemeenten van 
30,000 lot 100;000 imoouers ; 

1,200 frank in de ge,nee11tm vn11 

minder dan 30)()00 inwoners. 

Wa1111eer de onderoerhurinq, 
zelfs stilzwijgend, werd aangeno­ 
men door den cerhuurder; w01·dt 
alleen de lmu,·prijJ belreUende het 
we,·kelijk bewoond gedeelte va,, het 
vast goer.l in aanmerking qeucmen 
tot bt1paling vau het bedrag van den 
huurprii«. 

De huurders van woningen, 
waarop de bi] deze wtt voorziene 
verlenging niet van toepa1sing is, 
lubben recM op eene opzegging van 
één jaar t:ana f den dag waarop de 

1 

verle119inq1 uielke zij genieten kracli­ 
tens de wet van 14 Augustus 1920, 
een eind memt. 
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toi du U août f9~0. Projet de loi. 

Cette disposition ne s'applique 
pas aux villas, maisons de campagne 
ou autres habitations de plaisance 
que le locataire ne loue ou n'occupe 
que pendant une partie de l'année. 

( A 1. 8 de I' A RT. 2) . 

La prorogation ne peut. jamais être 
invoquée pour mettre obstacle à 
l'exécution de travaux d'utilité pu­ 
blique, ni s'il s'agit d'immeubles 
appartenant à des administrations 
publiques tt affectés à un service 
d'intérêt général. 

La prorogation ne s'applique pas: 

1 ° Aux lieux loués à usage exclu­ 
sivemcnt commercial ou industriel 
et affectés à cet usage antérieure­ 
ment au ter mars 192~; 

2• Aux lieux loués à usage par­ 
tiellement commercial ou industriel 
si le loyer dépasse les taux fixés 
ci-dessus; 

AnT. 2. 

Cette prorogation a lieu de plein 
droit. 
Toutefois, le bailleur a le droit 

5° Aux villas, maisons de cam­ 
pagne 011 autres habitations de plai­ 
sance que le locataire ne loue on 
n'occupe que pendant une partie de 
l'année. 

Elle ne pent être invoquée pour 
mettre obstacle à l'exécution de tra­ 
vaux d'utilité publique, ou s'il s'agit 
d'immeubles appartenant à des ad­ 
ministrations publiques et destinés 
à être affectés à un service d'intérêt 
général. 

ART.5. 

Celte prorogation a lieu de plein 
droit. 

Toutefois, le bailleur a le droit 
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Texte proposé par la Section centrale. 

ÁBT. ~. 

La prorogation s'applique aux 
lieux. loués qui sont affectés en même 
temps au logement du locataire et à 
l'exercice de son commerce ou de 
son industrie, lorsque le loyer an­ 
nuel au fer août f9(4 ne dépassait 
pas les taux prévus à l'article pn- 
1mer. 

La prorogation ne s'applique pas : 

i0 Aux lieux loués à usage exclu­ 
sivemcnt commercial ou iudustriel 
et atfc:ctés â. cet usage antérieure­ 
men tau i mars 19~2; 

2° Aux villas, maisons de cam­ 
pagne ou autres habitations de plai­ 
sancc que le locataire ne loue ou 
n'occupe que pendant une partie de 
l'année. 

Elle ne peut être invoquée pour 
mettre obstacle à l'exécution de tra­ 
vaux d'utilité publique, ou s'il s'agit 
d'immeubles appartenant à des 
administrations publiques et des­ 
tinés à être affectés à un service 
d'intérêt général. 

ART, 5. 

La prorogation a lieu de plein 
droit. 

Toutefois, le bailleur a le droit 

Tekst door de :\liddenafdeeling voorgesteld. 

Aar. i. 

De vède11girig is väntoepassiug op 
de verhuurde perceeleu welke tege­ 
lijk tot woning strekken en voor 
handel of nijverheid dienen, indien 
de jaarlijksehe huurprijs op i Au­ 
gnslus HH 4 de bij artikel 1 bepa J/de 
sommen niet overschreed. 

De verlenging is niet van toepas­ 
smg: 
t0 Op de perceelen die uitsluitend 

voor hande] of nijverheid werden 
verhuurd en die vóór 1 Maärt i 9~~ 
uitslui tend daarvoor werden ge­ 
bruikt; 

~0 Op villa's; buitenverblijven Qf 
andere lustwoningen, welke de 
huurder slechts tijdens een deel van 
hel jaar huurt of betrekt. 

Zij_ kan niet ingeroepen worden 
om de uitvoering van werken van 
algemeen nut te verhinderen, of 
wanneer het vaste goederen geldt, 
die aan openbare besturen toebe­ 
hooren en bestemd zijnom voor een 
dienst van algemeen belang le wor­ 
den gebruikt. 

ÂRT. 5. 

De verlenging geschiedt van 
rechtswege, 

De verhuurder is echter gerech- 
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Loi du U. aout i9!0. 

(vm·) 

Projet de loi. 

soit de s'opposer à la prorogation soit 
d'en solliciter le retrait s'il justifie 
de mol ifs graves à apprécier par le 
jug~. 

Il doir.dans un délai maximum de 
trois mois à partir de la publication 
de Ja loi ou du moment où le motif 
grave a pris naissance, avertir le 
preneur, par lettre recommandée à 
la poste, des motifs de son opposition 
ou de la demande de retrait. 

Sa demande en justice doit être 
intentée dans le mois de la lettre 
recommandée. 

Ces délais sont fixés sous peine de 
déchéance. 

Le bailleur peut invoquer comme 
motif grave qu'il est dans la néces­ 
sité d'occuper lui-même ou de faire 
occuper les lieux loués par ses 
ascendants ou ses descendants, ou 
ceux de son conjoint. Si le bailleur 
n'occupe pas les lieux loués dans les 
trois mois du départ du locataire, 
l'ancien preneur est en droit de ré­ 
clamer au bailleur des dommages­ 
intérêts. 
Il peul de même s'opposer à la 

prorogation à condition de fournir 
au locataire ou ancien locataire un 
logement équivalent el aux mêmes 
conditions, et sans qu'il puisse y 
avoir de ce chef ni perles, ni frais 
pour Ie locataire. 

Dans le cas où le loeataireenteud 
user du droit de prorogation contre 
Je gré du propriétaire, celui-ci peut 

soit de se refuser à Ia.prórogatioü, 
soit d'en solliciter le retrait, s'il jus­ 
tifie de motifs graves existant dans 
son chef ou dans celui du locataire 
au ancien locataire à apprécier par 
le juge. 

. Dans ce cas, le bailleur doit, dans 
un délai maximum de trois mois, à 
partit· du moment où le motif grave 
a pris naissance, intenter sa deman­ 
de en justice, en faisant connaître 
les motifs de l'opposition ou de la 
demande de retrait. 

Ce délai est fixé sous peine de dé­ 
chéance. 

Le bailleur peut invoquer comme 
motif grave qu'il est dans la néces­ 
sité absolue d'occuper lui-même ou 
de foire occuper les lieux loués par 
ses ascendants ou descendants ou 
ceux de son conjoint. 

Le bailleur peul, de même, s'op­ 
poser à la prorogation à la condition 
de fournir au preneur ou au ancien 
preneur un logement équivalent. el 
aux mêmes conditions, et sans qu'il 
puisse. y avoir de ce chef I pour ce 
pour ce dernier: ni pertes, ni frais. 

Dans les cas visés à l'alinéa ~, le 
juge peul décider que, moyennant 
une réduction de loyer à fixer par 
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Texte proposé par la Sectioneentrale. 

soit de se refuser à la prorogation, 
soit d'en solliciter le retrait s'il jus­ 
tifie de motifs graves existant dans 
son chef ou dans celui du locataire 
ou ancien locataire à apprécier par 
le juge. 

Dans ce cas, le bailleur doit, dans 
un délai maximum de trois mois, 
à partir du moment où le motif 
grave a pris naissance, intenter sa 
demande en justice, en faisant eon­ 
naître les motifs· de l'opposition ou 
de la demande de retrait. 

Ce délai est fixé sous peine de 
déchéance. 

Le bailleur peut invoquer comme 
motif grave, qu'il a tm intérêt légi­ 
time à occuper lui-même ou à faire 
occuper les lieux loués par ses aseen­ 
dants ou descendants ou ceux de 
son conjoint. 

Le juge peut décider qne, moyeu­ 
nant une réduction de loyer, à fixer 
par lui, une partie seulement de la 
maison louée sera mise à la dispo­ 
sition du bailleur. 

Tekst voorgesteld door de Middenafdeeling 

tigd hetzij om de verlenging te wëi­ 
geren. hetzij om de intrekking daar­ 
van aan le vragen, indien hij, 
zijnerzijds of van de zijde van den 
huurder of vroegeren huurder, het 
bestaan· bewijst van gewichtige 
redenen, waarover de rechter oor­ 
deelt. 
In dit geval moet de verhuurder, 

binnen den tijd van ten hoogste drie 
maand, te rekenen van het oogen­ 
blik waarop de gewichtige reden 
zich voordeed, zijn eisch in rechten 
instellen, waarbij hij tevens de rede­ 
nen heeft op te geven waarom hij 
zich tegen de verlenging verzet of 
dezer intrekking aanvraagt. 

Deze termijn wordt vastgesteld 
op straffe van vervallenverklaring. 

De verhuurder kan als gewiehtige 
reden doen gelden dat /&ij er een 
t·eclttmatig belang 61ï heeft, het ver­ 
huurcl perceel zelf te betrekken of­ 
wel door zijne voor- of nazaten of 
die van zijo echtgenoot le doen be­ 
trekken, 

De rechter kan beslissen dat, mils 
ee!le door hem te bepalen vermiu­ 
deriug van den huurprijs, slechts 
een deel van het verhuurd huis, ter 
beschikking zal gesteld worden van 
den vei·lum,·der. 
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. . . j 
demander anjuge de. limiter la jouis- 1 
sauce de l'immeuble aux besoins du 
locataire et de dédder éventuelle­ 
ment que partie tie Ja maison louée 
sera mise à la disposition soit du pro­ 
priétaire, soit de ses ascendants 011 

descendants ou ceux de son conjoint 
moyennant une réduclioi1 du loyer 
à fixer par le juge. 

Loi du 14 âótit 1920. i>a·ójcl de loi. 

lui, partie de la maison Jouée sera 
mise à la disposition soit du proprié­ 
taire', soit de ses ascendants ou 
ceux ·de son conjoint. 

Sera assimilé au motif grave, le 
cas de tout belge. propriétaire au 
f 0r mars t922, d'un ou de plusieurs 
immeubles, qui n'en hahitaut aucun 
à celle date, désire résider dans l'un 
d'eux 011 y faire résilier ses desccn­ 
,lärils pour leur établissement. 

Toutefuis, la prorogntion ne sera 
retirée aux loca'tnircs occupant le 
<lit irnuu utile, que moveunnnt un 
préavis de six muis, el uniquement 
dans la l11ri.Île des locaux qui sont 
11éCl'SSaÎrt•S ,l'l propriétaire OU à ses 
descendants. suivant sa condition et 
leur état, pour leur habitation et 
celle des personnes qui vivent habi­ 
tuellement avec eux. 

Dans tous les cas qui précèdent, 
~i le bailleur n'occupe pas ou ne fa'it 
·pas occuper les lieux loués dans les 
trois mois du départ du locataire, 
ou si l'occupation est fictive, l'ancien 
preneur est en droit de lui réclamer 
des dommages-intérêts, ainsi que sa 
réinstallation s'il y a lieu. 
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Texle proposé par la Section centrale. 1 Tek si door de !I ;dd euaf deel ;n g voorgesteld. 

Le háilleur peut s'opposer à ln 
prorogation ou en demander le 
retrait à la condition de fournir au 
locataire on ancien locataire un 
logement suffismit à ses besoins et 
aux mêmes conditions, et sans qu'il 
puisse )' avoir de cc chef, pon i• ce 
dernier, ni perles ni frais. 

Peut .~e )'Pf11ser à la pr01·og11lirm 
ou r.n demander le retrait, loul belge 
propriétaire au 18 mai 1.922 d'un 
on de plusieurs immeuhles, qui 
n'en huhitunt aucun à cette date, 
exprime la »olont« <le résider dans 
l'un d'enx, ou d'y faire rexider ses 
descendants pour leur établisse­ 
ruent. 
Toul.cfuis, en ce cas, !a proroga­ 

lion 11e scrn retirée aux locataires 
occupant Ic dit iuunvuble, que 
moJe1111:wL 1111 préavis de six mois, 
et uniquement dans la limite des 
locaux q11i sont nécessaires au pro­ 
priétuire ou à ses descendants, sui­ 
vaut leur condition et leur état, 
pour leur habitation et celle des 
personnes qui vivent habituelle­ 
ment avec eux. 

Dans tous les cas qui précèdent, 
si le bailleur n'occupe pas ou ne fait 
pas occnpel' les lieux loués dans les 
trois mois du départ du locataire, 
ou si l'occupation est fictive, l'an­ 
cien prencm est en droit de lui ré­ 
clamer des dommages intérêts, ainsi 
que sa réinstallation s'il y a lieu. 

Dt'. verhuurder kan zich tegen de 
VPrlell"IIJIY verzetten of de intrek- () n 
king daarvan aanvragen mits hij 
aan den huurder of vroegeren huur­ 
der eene woning voldoende aan zijne 
behoefte en op dezelfde voorwaar­ 
den versehuft , en zonder dat de 
huurder cenig verlies of eenige kos­ 
ten uil dien hoofde mag ondergaan. 

De t,erlenqiuq l.an g1•1reiqerd of 
de int1·(-kki11g er 1um aangevmagd 
worden dool' iederen Brlg1 die op 
18 il/r·i 1922 eigenaar was vau één 
ol meer vaste goederen, doch geen 
dezer op dieu dat11111 bewoonde en den 
wil te kennen geeft in een daarvan te 
verblijven, of er zijne nazaten hij 
hunne inslclling te laten verblijven. 

Het voordeel van fie verlenging 
zal cehle1'1Üt dit r11:vrd.de11 huurders, 
di,: bedoeld perceel oc wonen: slechts 
oulnnmcn worden mils zij zes maan­ 
den op voorhand verwittigd zijn en 
enkel wat de lokalen betreft, welke 
de eigenaar of zijne nazaten noodig 
hebben, volgens hun rang en sla nel, 
voor hunne huisvesting en voor die 
personen welke gewoonlijk met hen 
samenwonen. 
lnal de voormelde gevallen, indien 

rie verhuurder hel verhuurde perceel 
binnen drie maanden na het vertrek 
van deu huurder niet betrekt of niet 
laat betrekken, of. indien het maar 
schijnbaar betrokken wordt, is de 
vroegere huurder gerechtigd om 
van den verhuurder schadeloosstel­ 
ling te eischen, evenals zijne ~e­ 
derinstelling, zoo daartoe termen 
ZIJll, 
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Loi du U. août f920. Projet de loi. 

ART. 5. 

Le bénéfice de la prorogation est. 
subordonné à l'exécution par le lo­ 
cataire de ses obligations, y compris 
Je paiement régulier du loyer, majo­ 
ration comprise, el de l'arriéré con­ 
formément aux décisions ou accords 
intervenus. 

Lejuge peut accorder au loca­ 
taire un délai pour l'exécution de 
ses obligations. 

ART. 4. 

Le locataire, qui a bénéficié de la 
prorogation, prut néanmoins quitter 
les lieux loués en observant les con­ 
ditions fixées par la convention <lu 
bail ou par l'usage. 

ART. ö. 

Le bénéfice de la prorogation n'est 
pas enlevé à l'occupant locataire ou 
ancien locataire par la transmission 
de la propriété. 
Toutefois le nouveau propriétaire 

peut demander le retrait de la pro­ 
rogation, dans les conditions fixées 
par l'article 2, si les motifs g1·a,•es 
invoqués on L pris naissance dans son 
chef post érieurernent à la conclusion 
du contrat constituant son Litre. 

Si la transmission de la propriété 
a lieu en exécution d'une décision 
de justice, la durée de la proroga­ 
tion est réduite à six mois.à compter 
du jour de la notification à l'occu­ 
pant de la trnnsmission de la pro­ 
priété. 

ART. 4. 

Le bénéfice de la prorogation est 
subordonné à l'exécution par le 
cataire d~ ses obligations, y compris 
le payement régulier du loyer, ma­ 
joration comprise el de l'arriéré des 
loyers échus pendant la guerre, con­ 
formément aux décisions ou accords 
intervenus. Le jnge peut accorder 
au locataire un délai pour l'exécu­ 
tion de ses obligations. 

Le locataire, qui a bénéficié de la 
prorogation, peut, néanmoins, quit­ 
ter les lieux loués, en observant les 
conditions fixées par la convention 
de bail ou par l'usage. 

. AllT, 6. 

Le bénéfice de la prorogation n'est 
pas enlevé à l'occupant locataire ou 
ancien locataire par la transmission 
de la propriété. 
Toutefois, le nouveau propriétaire 

peut demander le retrait de la pro­ 
rogation, dans lès conditions déter­ 
minées par l'article 5, alinéa ll, si.les 
motifs graves invoqués ont pris nais­ 
sance, dans son chef, six mois après 
la conclusion du contrat constituant 
son titre. 
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Texte proposé par la Section centrale. 

AaT. 4. 

Le bénéfice de la prorogation est 
subordonné à l'exécution par le lo­ 
loeataire de ses obligations, y com­ 
pris le payement régulier du loyer, 
majoration comprise et de l'arriéré 
des loyers échus pendant la guerre, 
conformément aux décisions ou ac­ 
cords intervenus. Le juge pent 
accorder au locataire un délai pour 
l'exécution de ses obligations. 

ÁRT. ?$. 

Le locataire qui a bénéficié de la 
prorogation,peut, néanmoins, quit­ 
ter les lieux loués, en observant les 
conditions fixées par la convention 
de bail ou par l'usage. 

ART. 6. 

Le bénéfice de la prorogation 
n'est pas enlevé à l'occupant loca­ 
taire ou ancien locataire, par la 
transmission de la propriété. 

Toutefois, le nouveau propriétaire 
peut demander le retrait de la pro­ 
rogation, dans les conditions déter­ 
minées par l'article 5,alinéa !>1 si les 
motifs graves invoqués ont pris 
naissance, dans son chef, trois mois 
après la conclusion du contrat 
constituant son titre. 
Si la transmission de la propriété 

a er, lieu en exécution d'une décision 
de justice, avmit l'1nt1·ée tu vigutur 
de la présente loi, la durée de la · 
p't101·ogation est réduite à six mois, à 
compter du jour de la notification à 
l'occupaut de la transmission de la 
pt·opriété. 

Tekst voorgesteld door de l'tliddenafdeeling. 

AaT. 4,. 

Hetvoordeel der verlenging wordt 
afhankelijk gesteld van de nakoming, 
ùoor den huurder, van zijne ver­ 
plichtingen, met inbegrip van de ge­ 
regelde betaling van den huurprijs, 
daaronder begrepen de verhooging, 
en van de tijdens den oorlog verval­ 
len achterstallen, oveenkomstig de 
getroffen beslissingen of schikkin­ 
gen. De rechter kan aan den huur­ 
der uitstel verleenen om aan zijne 
verbintenissen te voldoen. 

ART. 5. 

De huurder, die het voordeel der 
verlenging heeft genoten .kan niette­ 
min het gehuurde perceel verlaten, 
mits hij zich houdt aan de voorwaar­ 
den, door de huurovereenkomst of 
door het gebruik bepaald. 

An. 6. 

Door de eigendomsoverdracht 
wordt aan den bewoner, huurder of 
vroegeren huurder het voordeel der 
huurverlenging niet ontnomen. 

De nieuwe eigenaar kan echter de 
intrekking q~r verlenging aanvra­ 
gen, zooals is bepaald bij art. 5, 
~e lid, indien de aangevoerde ge­ 
wichtige redenen zich van zijne zijde 
voordoen zes maand na het aangaan 
van de overeenkomst, welke voor 
hem geldt als titel. 
Indien de eigendomsoverdraclil 

ter uitvoering t'an eene gerech­ 
telijke besli.ssing geschiedde vóó1· het in 
werking treden van deze wet, wordt de 
duur der verlenging verminderd tot 
zes maand vanaf den dag waarop de 
eigendomsoverdracht aan den bewo­ 
ner is betéekend. 
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Loi du 14 aeût :t920. 

AaT. 6. 

Les sous-locataires ont vis-à-vis 
du locataire principal tous les droits 
que celui-ci possè.le vis-à-vis du pro­ 
priétaire, 

Ils ne peuvent les exercer vis­ 
à-vis de ce dernier que s'il a donné 
en tenues exprès son cunsentemeut 
à leur installation dans l'immeuble. 

CHAPITRE IL 

De la limitation du prix des loyers. 

ART. 7. 

Sauf en ce qui concerne les lieux 
loués principalement à 11sagc com­ 
mereinlou industriel , ainsi que lrs 
habitations de plaisance visées à 
l'aliuéu 2 de l'article je•, il est in- 

Projet de loi. 

ART. 7. 

bes sous- locataires ont, vis-à-vis 
du locataire principal, tous les droits 
que celui-ei possède vis-à-vis du pro­ 
priétaire. 

Vis-à-vis du propriétaire, le béné­ 
fice de la prorogation n'est pas 
enlevé aux sous-locataires ou anelcns 
sous-locataires en cas de départ du 
locataire principal, si la faculté de 
sous-location a été admise même 
tacitement. 
Toutefois, si les lieux ont été loués 

meublés, le locataire principal aura 
le droit, s'il quitte les lieux, d'em­ 
porter tout le mobilier lui' apparte­ 
nant. 

CHAPITRE II. 

De la limitation du prix des loyers. 

ART. 8. 

Sauf en ce qui concerne les lieux 
loués exclusivement à usage com­ 
mercial ou industriel, ainsi que les 
habitations visées à l'article 2, aux­ 
quelles ne s'applique pas la proro- 
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Texte proposé par la Section centrale. 

ART. 7. 

Le · prop défaire a la f 'acuité de 
limiter les effels. de la p1·oro9atiott 
vis-à~vis dtt locataire p1'incipal aux 
liêuxq,ie celtti-cî occupeeOectiveriîent, 
à l'exclusion de crnx habités par les 
sous-iocaunres, S'il fait usage de 

. cette f aeut té, le propriétaire observera 
les disposùions de la présente loi, 
tant à l'égard du locataire prit1cipal 
qu'à l'é9m·d des sous-locataires. /.,e 
Loye,· du locataire principat sera . 
,·éduit propo,·timmellement. Les sous­ 
locataires rempliront vis-à-vis du 
propriétaire les obligations auxquel­ 
les ils étaient tenus vis-à-vis du loea­ 
taire principal. Eventuellement ils 
lui fourniront les mêmes garanties. 

Vis-à-vis du propriétaire, le béné­ 
lice de la prorogation est acquis aux 
sous-locataires ou aux anciens sons­ 
locataires, en cas de départ du loca­ 
taire principal, si fa faculté de sous­ 
location a été admise même taei­ 
tement. 

Si-les lieux ont été loués meublés, 
le locataire principal aura le droit 
d'emporter le mobilier lui appar­ 
tenant. 

CHAPITRE IL 

De la limitation du prix des loyers. 

ART. 8. 

Pow· les immeubles auxquels s'ap­ 
plique la proroqtuion; il est interdit 
au bailicu:: de majorer, au delà drs 
limites déterminées à l'article sui­ 
vaut, le loyer fixé au 1 cr août i9 f.4., 

Tekst door de Midtlenafdecling voorgesteld 

ART. 7. 

De eigenaa1' kan de gero!yen der 
1·e1·ltmgillg tegenorer den roonunnen 
huurder beperken tot de perceelen 
welke deze we-l'kelijl, bewoont, met uit­ 
sluiti,,g •·tm die bewoond doortlc onder­ 
huurders, !Jlaala ll~j gebruik ran deze 
bewegdlteid, dan moet de eiqenaar de 
bepalinyen dezer wet wderen zotnoe! 
tegenorer tien voornamen huurder als 
teqenouer de onderhuurder». De huur­ 
p1·ijs ,,an den voornamen lnmrdei·w<n"dt 
naar el1enredighcid verminderâ. De 
oiuierluumlers moeten teqenooer den 
eigenaar roidoen aan de rerplichtingen 
uiaartoe deze gehouden u·as te9tnove1· 
den t,oonwmen huurder. Bij eoor­ 
kom mul gerat moeten zij hem clezel{cle 
waarborgen geven. 
Tegenover den eigenaar koml het 

voordeel der verlenging aan de 
onderhuurders of vroegere onder­ 
huurders ten goede, bij vertrek van 
den voornamen huurder, indien on­ 
derverhuring, zelfs stilzwijgender­ 
wijze, toegelaten was. 
Indien de perceel en gemeubilrerd 

verhuurd waren, heeft de voorname 
huurder het recht het hem toebe­ 
huorend mobilair mede te nemen. 

HOOFDSTUK Il. 

Beperking der huurprijzen. 

Aar. 8. 

//oor de· perceelen, waarop de 
verlenging van ,oepassi11g is, ·is hel 
den verhuurder verboden den op 
1 Augustus 1914 vastgesl elden huur­ 
prijs le verhoogen hoven de grenzen 
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Communes. 

Majoration : Majoration : i Majoration : Majo,.ation : 
50 p. c. 

1 
75 p. C, 

1 
100p. c. 125 p. C, 

Bruxelles, Etterbeek, Ixelles, Molen- Loyers n'excédant Loyers supérieurs Loyers supérieurs Loyers excédant 
beek-Saint-Jean, Salnt-Jesse-ten-Noode , pas 1,200 francs à 1 , 200 francs et à 3,000 fr.1et:n'ex- 6,000fr. par an. 
Schaerbeek, Anderlecht, Forest, Uccle, par an. n'excédant· pas cédantpas 6, OOOfri 
Watermael-Boilsfort, J"ette, · Koekelberg, 3, 000 fr, par an . par an. 
Woluwe-Saint-Lambert, Auderghem et 
de plus de fOO, 000 habitants. 

De 50,000 à 100, 000 habitants. Loyers n'excédant . Loyers supérieurs Loyers supérieurs' Loyers excédant 
pas 900 francs à 900 fr. et n'excê- à 2,000fr.etn;~x- 4, 000 fr. par an. 
pat· an. dant pas 2,000 fr. cédant pas4,00fffr: 

De moins de 50, 000 habitants. Loyers n'excédant Loyers supérieurs Loyers supérieurs Loyers excédant 
pas 600 francs à 600 fr. et n · exeé- à 1,500 fr .et n'ex- 3,000 fr. par an. 
par an. dam pas 1,500 fr. cédant pas 3-,000fr. 
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Communes. Majoration : 50 p. c. _ Majora lion ; 73 p. c, 

Bruxelles, Euerbeek, Ixelles, Loyers n'excédant pas Loyers supérieurs à :i, !!00 fr. 
!Uolenbeek-Sa.int-1ean, Saint- i , 200 francs par an. 
Josse-ten-Noode,Scbaerbeek, 

1 
Anderlecht et lis communes 
de plus de·i00,000 habttants. 

Ine 50,000 à 100,000 habitants. Loyers n'excédant pas Loyers supérieurs à 900 fr. 
900 francs par an. 

De moins de M, 000 habitants. Loyers n'excédant pas Loyers supérieurs à 600 fr. 
600 francs par an. 
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Gemeenten. 1 

t 
Verhoogin~: 50 t. h. Verhooging: 75 ,. h. 

Brussel, Etterbeek, Elsene, 
Slm-Jans-äîolenbeek. Sint­ 
Joost-ten- Oode, Schaar­ 
beek, Anderlècht, en de 
gemeenten van meer dan 
:IOO, 000 inwoners • y an 50,000 tot f 00, 000 in- 1· Huurpl'ijzen die niet meer Huurprijzen• die mee __ r dan 
weners. dan 900 frank per jaar 900 frank bedragen, 

bedr~~~n. . _ _ .. 
Huurprijzen die niet meer · Huurprijzen _ die meer· dan 

dan 600 frank per jaar 600 frank bedragen. 
bedragen, 

Van minder dan 50,000 In­ 
woners. 

. Huurprijzen füe niet ~eerl Huurprij_zen _die meer dan 
danI , 200_ frank per Jaar f , 200 frank .bedragen;· 
bedragen. 
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l.oi du U août ·1920. 

Toutefois, dans ce dernier cas, le 
bailleur pourra réclamer une mejo­ 
ration supplémentaire et forfaitaire 
de i O p. c. en dédommagcincnt des 
charges, des dépenses et des travaux 
d'entretien qu'il a ou aura à sup­ 
porter au regard des biens loués. 

En outre le locataire, s'il sous­ 
lune non meublé, ne peul percevoir 
de l'ensemble des sous-locataires 
une somme supérieure au montant 
du loyer principal. 

ART. P. 

Les conditions de la location au 
1er août f 914 peuvent en cas de 
contestation être établies par toutes 
voies de droit, mèmc par témoins 
et par présomptions, quelle que soit 
la valeur du litige. 

Si les lieux n'étaient pas loués 1~ 
1e•·aoùl 1914, Ic montant du loyer 
auquel ils eussent pu être loués nor- 

P rojel de loi. 

Le bailleur peut cependant ob­ 
tenir, après justification une 1tlit.io­ 
ration suppléme.. taire égale à 10 p;c. 
du montant des réparations effec­ 
tuées aux lieux loués. 

Le bailleur peut, en outre, obte­ 
nir une majoration plus élevée qui 
sera déterminée par le juge, si cette 
majoration est justifiée par l'augmen­ 
tation du coût des prestations acces­ 
soires qu'il a à support er en vertu du 
bail, à l'exception des charges d'en­ 
tretien et ties taxes et contributions 
généralement quelconques. 

AnT. 10. 

La limitation déterminée aux arti­ 
cles 8 et 9 s'applique tant aux baux 
prorogés qu'aux baux en cours et à 
ceux qui seront conclus après l'en­ 
trée en vigueur de la présente loi; 
que les lieux aient été loués meublés 
ou nus. 

ABT. H. 

Les conditions de la location au 
fet- août 1914 peuvent, en cas de 
contestation, être établies par toutes 
voies de droit, même pat· témoins 
et prósomptions, quelle qne soit lu 
valeur du litige. 

S1 les lieux n'étaient pas loué, 
au ter août 1914, 011 s'ils n'étaient 
pus loués meublés, Ic moulant du 
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Texte }H"OJlOSé par la Section centrale. 

Le bailleur a cependant droit, 
après jnstifieation, à une majoration 
supplémentaire annuelle égale à 
JO p. c. du montant des réparations 
dfocl uées aux. lieux loués. 

ART. 10 (,:u projet). 

(Supprimer cet article) 

AnT. !O (1 i da projet). 

Les conditions de la location au 
1er août !9 t4 peuvent, en cas de 
contestation, être établies par toutes 
voies de drui t, même par témoins el 
présomptions, quelle ,,ue soit la 
valeur du litige. 

Si-les lieux n'étaient pas loués au 
1er août 1914, ou s'i Is n'étuieu l pas 
loués meublés, le montant du loyer 

Tekst door tie 31iddena(deeling voorgesteld 

De verhuurder heeft echter, mits 
rechtvaardiging, aanspraak op eene 
fam·lijksche bijkomende verhooging 
gelijk aan f O t. h. van het bedrag 
der kosten voor aan het verhuurd 
perceel gedane herstellingen. 

ART. 10 (van het ontwerp). 

{Wordt weggelaten.) · 

AnT. 10 (van het ontwerp). 

De voorwaarden vau de verhuring 
op J Augustus t9·14 kunnen, bij be­ 
twisting, door alle rt·chtsii1id<Jclcn 
bewezen worden, zelfs door getuigen 
en vermoedens, welk hethcdrag van 
liet geschil ook zij. 
Was het perceel op 1 Augustus 

t9f4 niet verhuurd, of was hel niet 
gemeubileerd verhuurd, dan wordt 
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Loi du U ao1U t9~0. 1 
malement à cette date, est déter­ 
miné par le juge. 

ART. 9. 

Les baux conclus antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente 
loi, mais après le -ter août 19f.i, 
peuvent être révisés, pour l'avenir, 
conformément à l'article 7, sur la 
demande de l'un des intéressés. 

Le bailleur peut éventuellement 
demander à bénéficier de la majora­ 
tion prévue à J' article 7. 

Les modifications apportées au 
loyer, en vertu des disposition! qui 
précèdent, . sortiront leurs effets 
pendant toute la durée de la proro­ 
gation ou, s'il s'agit de baux non 
prorogés, jusqu'au j •r janvier 1923. 

Aar. to. 
Dans les communes de plus de 

2,000 habitants, les propriétaires 
d'immeubles .bâtis et tous ceux qui 
donnent des logements en location, 
qu'il s'agisse de maisons entières, 
d'appartements ou de chambres, 
meublés ou non, doivent, dans la 
huitaine à dater d'un congé donné 
ou à partir du moment où le bail­ 
leur a eu connaissance de la date de 
la vacance des lieux, faire afficher 
Jes logements vacants dans leurs 
immeubles. 

L'affichage qui doit porter l'indi­ 
cation de la date de la vacance du 
logement à louer et le prix de loca­ 
tion sera effectué d'une façon appa­ 
rente. 

Prtjet de loi. 

loyer auquel ils eussent pu, nor­ 
malement, à cette date, être loués 
ou être loués meublés est déterminé 
par le juge. 

ART. i!. 

Le bailleur et le preneur auront 
la faculté de faire réviser, pour 
l'avenir, sur les bases des articles 8 
et 9 les baux conclus antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente 
loi. 

Les modifications apportées au 
prix du loyer, en vertu des disposi­ 
tions qui précèdent, sorti root leurs 
effets pendant toute la dorre de la 
prorogation et s'il s'agit de baux 
non prorogés, jusqu'au 1" janvier 
i92lj. 
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Texte prtposé par la Section centrale. 

· auquel ils eussent pu, normalement 
à cette date êtré loués ou être 
loués meublés, est déterminé par le 
juge. 

A■T. H ( n du projet). 
Le bailleur et le locataire auront 

la faculté de Caire réviser pour l'ave­ 
nir, sur les bases des articles 8 et 9, 
lt loyer des baux prorogés par appli­ 
cation de la présenJe foi. 

La t•erision n'opère ses e0eti qu'à 
partir de l'échéance qui suit ïin­ 
lroductiön de la demande en juitic,. 

Tekst door de MiddenafdeèUng voorgesteld. 

hel bedrag nn den huurprijs, waar• 
tegen het tedien tijde nermaal had 
kunnen verhuurd worden of ge­ 
meubileerd had kunnen verhuurd 
worde,1, door den rechter bepaald . 

AaT. t1 (f! van het ontwerp). 

De verhuurder en de huurder 
kunnen, voor de toekomst, tien 
huurprijs der bij .toepas,ing dezer 

. wet verlt!flgda hm,rovereenkom- 

. sten; doen herzien naar de g,·oud- 
1lagen van de artikelen 8 en 9. 

De he,·ziening geldt ,!echts van-· 
af dtn vervaltijd volgrnde op . het 
itistelle,i van de nchr,vordei;iug. 
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Loi du U août t920. 

Les bailleurs sont tenus d'avertir 
l'admfoistratioi1;comfoui1ale dans.I» . 
huitaine de la vacance. 

Les contraventions aux disposi­ 
tions du présent article sont pas­ 
sibles des peines prévues aux arti­ 
cles ö65 et 564 du Code pénal. 

L'acquéreur d'un immeuble va­ 
cant au moment de l'achat ne sera 
pas astreint aux obligations déri­ 
vant du présent article s'il compte 
ne pas louer cet immeuble en tout· 
ou en partie. 

Les articles ts6?> et t;66 du Code 
pénal sont applicables à ces contra­ 
ventions. 

AnT. H. 

.Les dispositions des articles .7 
el 9 de. la présente· loi ne sontpas 
applicables aux immeubles dont le 
gros-œuvre a été achevé après le 
H novembre :l 9 J 8, sauf Ic cas où il 
s'agirait <l'une reconstruction dont 
les frais ont été couverts par Jes 
pouvoirs publics. 

Projet de loi. 

ART. 13. 

Les, dispositions de ,la, présente, loi 
· ne sont pas•applicnbles aux. immen •. 
bles dont le gros-œuvre a été achevé 
après Je t i novembre 1918, sauf le . 
cas où il s'agirait d'une reconstrue­ 
lion dont les frais ont été couverts 
par les pouvoirs publics, Il en est 
de même lorsque le propriétaire a 
fait subir à 1'ï"1nriléable, depuis celle 
date, des transformatio1is dont la 
valeur excède de plus de ~O p. c. la 
valeur du bien au ier août :l914. 



nm) 

texte proposé par la Section eeutrale, 

ART. 12. (f5 du projet). 

Les dispositions de la présente loi 
ne sont pasapplicables aux immeubles 
dont le gros œuvre a été achevé après 
le H novembre i 9i 8; il est de même 
lorsque le propriétaire a fait subit à 
l'immeuble, depuis cette date, des 
transformations dont la valeur excède 
Je pins <le 50 p. c. Ja valeur du bien 
au :ter août i 914. · 

Toutefois ce(dispositions·- sont ap- 
7Jlicables clans le; cas et dam la 
mesure où les frais ont été couverts 
par les pouvoirs publics ou par les in­ 
demnités 71om· dommaye.~ de gttetre. 

Tekst voorgesteld door de lliddenafdccling 

Anr. f~ (t5 van het ontwerp). 

De bepalingen van di-ze wet zijn 
niet van toepassing op de vaste goe­ 
deren, waarvan de ruwbouw werd 
voltrokken na H November f918; 
hetzelfde geldt wanneer de eigenaar 
sedert dien datum aan het vaste 
goed vernnderiugen heeft doen aan­ 
brengen, waarvan de-waarde meer 
dan ö0 t.h. hooger is dan de waarde 
van het goed op t Augustus l 9t4. 

Deze bepali119eii zijn echter van 
toepassing in,qeval en in zoooerre 
de kosten door de openbare mach­ 
ten of' door de vergoeding,m wegens· 
oorlogsschade gedekt werden. 
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Loi du U. ao6t i9!t. 1 Projet de loi. 

CHAPITRE III. 1 CllAPITRE III. 

De la rêqutsition des immeubles. 1 De la réquisition des immeubles. 

AaT. {2. 1 AaT. t.f.. 

Dans chaque commune le collège 
des bourgmestre et échevins est en 
droit de réquisitionner jusqu'au 
{er janvier f 923, les immeubles va­ 
cants el parties d'immeubles vacan­ 
tes destinés à servir de logemenl et 
habituellement donnés en location. 

ART. 15. 

La nécessité de la réquisition est 
décrétée par un arrêté ministériel. 
Cet arrêté est pris sur le vu d'une 
délibération du conseil communal. 

Il indique la nature, la situation 
et la superficie des immeubles ainsi 
que les ~10ms des propriétaires. 
L'arrêté détermine la durée de l'oc­ 
cupation. 

Une copie de l'arrêté ,sl déposée 1 
AaT U,. 

Dans chaque commune, le collège 
des bourgmestre et échevins est en 
droit de réquisitionner, jusqu'au 
{cr janvier 492, les immeubles 
vacants et parties d'immeubles va­ 
cantes, destinés a servir de loge­ 
ment el habituellement donnés en 
location. 

La décision du collège est notifiée 
au propriétaire et. enlève provisoi­ 
rement à celui-ci, depuis la date de 
la notification, le droit de louer, 
occuper ou faire occuper l'immeuble 
à quelque titre que ce soit. 

ART. H>. 
La décision du collège est sou­ 

mise, endéans les dix jours, à 
l'approbation du Min_istre de l'Inté­ 
rieur qui devra statuer dans les 
qmnze Jours. 
Elle indique la nature, la situa­ 

tion, la superficie des immeubles ou 
parties d'immeubles ainsi que le 
nom d~ propriétaire et Ja durée de 
la réquisition. 

ART. {6. 

L'arrêté ministériel qui refuse 
l'approbation est notifié au collège 
ainsi qu'au propriétaire. Celui-ci 
reprend, à partir de la date de cette 
notification, la libre disposition de 
l'immeuble ou de la partie de l'im­ 
meuble. 

A:&T. 17. 

L'arrêté ministériel· qui accorde 



( XXV ) f l\r 570,: J 
Texte proposé par la Section Centrale. 

CHAPlTRE III 

De la réquisition des immeubles. 

ART. 15 (t4 du projet). 

(Comme au projet). 

ART. U (H, du projet). 

(Comme au projet). 

AnT. rn (Hi du projet). 

(Comme au projet). 

Aat. f6 (17 du projet) . 

. (Comme au projet l 

'f ekst voorgesteld door de Middenaltleeling 

HOOFDSTUK lil. 

Opvordering van vaste goederen. 

Au.'_ 15 ( t4 van het ontwerp). 

· (Zooals in het ontwerp). 

ART. u. (H> van het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp). 

ART. H5 (t6 van het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp). 

ART. i6 (17 van het ontwerp]. 

(zooats in. het ontwerp). 
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Loi du 14 aoùt 1920. 

à la maison communale où les inté­ 
ressés peuvent Cil prendre connais­ 
sance sans frais. Le bourgmestre 
avise de cc dépôt le propriétaire par 
lettre recommandée à la poste, 
L'annonce du dépôt est en outre 
affichée et publiée de la manière 
usitée pour les publications offi­ 
cielles. 

A1l'r. H>. 

Après l'accomplissement tic ces 
formalités, il est dressé, à Ja requête 
de l'administration communale el 
par un géomètre juré ou par m1 

· notaire, un état descriptif de l'im­ 
meuble. Le propriétaire sera cité à 
cinq jours d'intervalle à se trouver 
présent et il pourra, de même que 
l'administration, faire mentlonner 
au procès-Verbal descriptif toutes 
observations ou constatations rela­ 
tives à l'état des lieux et à la néccs­ 
sité de lu réquisttion. 

ART, 16. 

tous intéressés seront reçus inter­ 
venants scit directement, soit sur la 
mise en cause du propriétaire. 

AnT. n. 
L'étal des lieux sera signifié au 

propriétaire et aux iutervenauts par 
exploit d'huissier. 

Celle siguification vaut réquisi­ 
tion el l'administration peut prendre 
possession de l'immeuble sans autres 
formalités. 

Si, après une mise en demeure du 
propriétaire ou d'un intervenant, 
celle signification n'est pas fuite 
dans la quinzaine cl si l'immcuLle 

Projet ile ioi. 

I'approbatióu est déposé en copie à 
la maison eotnmùnule, où les inté­ 
ressés peuvent en prendre connais­ 
sauce sans frais. L'annonce du dé­ 
pôt est, en outre, affichée et publiée 
de la manière usitée polir les publi­ 
entions officielles. 

Ain. !8. 

Après l'accomplissement de ces 
formalités, il est dressé, à la requête 
de l'udministration communale et 
par un géomètre juré ou par un 
notaire, un étal descriptif de l'im­ 
meuble. Le propriétaire sera cité à 
cinq jours d'intervalle à se trouver 
présent èl il pourra, de même que 
l'ad min ist rat ion, faire men tionner 
au procès-verbal descriptif toutes 
observations ou constatations rela­ 
tives à l'état des lieux et à la néces­ 
sité de la réquisition. 

ART. ·19. 

Tous intéressés seront reçus in­ 
tervenants soit directement, soit sur 
la mise en cause du propriétaire. 

Ain. 20. 

L'étal des lieux sera signifié au 
propriétaire et aux intervenants par 
exploit <l'huissier. 

Cette signification vaut réquisi­ 
tion et l'admiuistrntinn peut prcn­ 
dre possession de l'immeuble sans 
autres formalités; 

Si, après une mise en demeure 
du propriétaire ou d'un interve­ 
nant, celte signification n'est pas 
fuite dans la quinzaine et si l'im- 
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ART. n (-18 _du projet). 
{Comme au projet) 

AuT. 18 (t9 <lu projet). 

(Gomme au projet) 

ART. !9 (20 du projet). 

(Comme au projet) 

Tekst voorgesteld door de Middc1iafdeeli11g. -- 

Ant. 17 ( 18 van het ont werp). 

(Zooals in het ontwerp.) 

Aur: j8 (19 van het ontwerp}. 

(Zooals in het ontwerp.) 

ART. !9 (20 van hel ontwerp}. 

(Zooals in het ontwerp.) 
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l.oi!du H août -1020. 

n'est pa~ occupé <lans le mois de la 
signification, l'administrai ion est 
déchue du droit de prendre posses­ 
sion, à moins qu'elle ne soit auto­ 
risée à requérir l'occupation par un 
nouvel arrêté ministériel. 

ABT. 18. 

L'indcrnuitédue au propriétaire et 
aux autres intéressés est fixée d'après 
Ic droit commun. 

L'administration communale ne 
peul changer la forme du bien réqui­ 
sitionné. 

L'administration communale doit, 
à la fin de son occupation, remettre 
les immeubles dans l'étal où ils se 
trouvaient an moment ou elle en à 
pris possession. 

A11T. i!). 

Si l'occupation n'a pas pris fin à 
l'expiration du délai fixé par l'nrrèté 
ministériel, lc~prnpriétairc a Ic droit, 
trente jours après une mise en de­ 
meure, d'exigerTncqtusition de l'im­ 
meuble par I'udministration commu­ 
nale ou d'en reprendre la libre dispo­ 
sition. 

AnT. 20. 

Les acles et contrnts relatifs ù l'exé­ 
culionfdu droit de réquisition prévus 
dans la présente loi sont passés sans 
frais à lintervcntinn du bourgmestre 
agissant au nom de la commune. 

Awr. 21. 

L'enregistrement ~ de Ions actes, 
jugements et arrêts relai ifs an règle­ 
ment de l'indemnité alieu gratis. 

Projet de loi. 

meuble n'est pas occupé dans le 
mois de la significatiön, l'adniiuis­ 
tration est déchue du droit de 
prendre possession. 

ART. 21. 

L'indemnité due au propriétaire 
cl aux autres intéressés 'est fixée 
d'après le droit commun. 

L'ndrninistrntion communale ne 
peut changer ln forme du bien 
réquisitionné. 
L'administration communale doit, 

à la fin de son occupation, remettre 
les immeubles dans l'état où ils se 
trouvaient an moment où elle en a 
pris possession. 

ART. 22. 

Si l'occupa lion n'a pa: pris lin à 
l'l'xpiration du délai fixé par la dé­ 
cision de réquisiton, Ic propriétaire 
11 le droit, trente jours après une 
mise en "<!meure, d'exiger l'acquisi­ 
lion de l'immeuble pnr l'administra­ 
tinu conuuunale ou d'en reprendre 
la libre disposition. 

A11T. 25. 

Les actes d contrats relatifs à 
I'vx ccution du droit de réquisition 
prévus (lans Ja présente loi sont 
pas~és sans frais à l'intervention du 
bourgmestre agissant an nom de la 
commune. 

AnT. 24. 

L'c11r1·gislrcml'11t de tous actes, 
jugements et arrêts relatifs au réale- ~ ö 

mc11L de l'indemnité a lieugratis. 



( XXIX ) [ Nr 570. ) 
Texte proposé par la Section centrale. 

AnT. 20 (z-1 du projet). 

(Comme au __ projet) 

ART, 2f ('22 du projet). 

(Comme au projet) 

AnT. 22 (25 du projet). 

(Comme au projet) 

ART. ~J (24 du projet). 

(Comme au projet) 

Tekst Voorgesteld door de .füddenaftJcelfog. 

Anr. 20 (21 n111 het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp) 

ART. 2'1 (:22 van het ontwerp). . . 

(Zooals in het ontwerp) 

AnT. 22 (23 van het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp) 

AnT. 25 (24 van het ontwcrr). 

(Zooals in het ontwerp) 
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Loi du 24 août 1920 

ART, 22. 

Il peut être formé, dans chaque 
commune, par les soins du collège des 
bourgmestre et échevins, une com­ 
mission ~hargée de rechercher dans la 
commune les logements disponibles, 
d'en dresser une liste, de tenir Cette 
liste constamment à jour et d'en don­ 
ner connaissance à l'admlnistration 
communale et aux intéressés. 

La commission provoque, en cas de 
besoin, l'exercice du droit de réqui­ 
sition ci-dessus prévu. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

ART. ~5. 

Le juge de paix de la situation de 
l'immeuble connaît, en dernier res­ 
sort, jusqu'à 11.t valeur de ~,tWO fr. 
el en premier ressort à quelque 
valeur que la demande puisse s'éle­ 
ver, de toutes les contestations aux­ 
quelles donnera lieu l'application de 
la présente loi quel que soit Ic prix 
annuel du bail et même en cas <le 
contestation de titre. 

Il connaît de même des litiges 
basés sur l'arliclet722du Code civil, 
lorsque ces litiges sont. connexes à 
une contesta lion née de l'application 
de Ja présente loi. 

Projet de loi. 

ART. 2~. 

Il peut être formé dans chaque 
c~mmune, par les soins du collège 
des bourgmestre et échevins, une 
commission chargée de rechercher 
dans la commune les logements dis­ 
ponibles, d'en dresser une liste, de 
tenir cette liste constamment à jour 
et d'en donner connaissance à l'ad­ 
minlstratiou communale et aux 
intéressés. 

La commission provoque, en cas 
de besoin, l'exercice du droit lie 
réquisition ci-dessus prévu. 

ART. 26. 

Les notifications à taire en exécu­ 
tion des dispositions du présent 
chapitre seront effectuées pur lettres 
recommandées à la poste. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

ART. 27. 

Le juge de paix de la situation de 
l'immeuble connaît, à l'exclusion de 
tonte autre juridiction, cl en pre­ 
mier ressort, à quelque valeur que 
la demande puisse s'élever, de 
toutes les contestations auxquelles 
donnera lieu l'application de la pré­ 
sente loi, quel que soit le prix an­ 
nuel du bail el mêne en cas de 
contestation du litre. 

Il connaît de même de Lous autres 
litiges basés sur le contrat de loca­ 
tiou lorsque ces litiges sont connexes 
à une contestation née de l'applica­ 
tion de laprésiute loi. 
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AR'r. 24 (2ä du projet), 

(Comme au projet) 

AnT. 25 (26 ·du projet). 

(Comme au projet). 

CHAPITRE IV. 

Dispositions générales. 

AnT. 26. (27 du projet). 

Le juge de paix de la (situation de 
· l'immeuble connait, mais en premier 
ressort eeulemént, à quelque valeur 
que la demande puisse s'élever, de 
toutes les contestations auxquelles 
donnera lieu l'application de la pré­ 
sente loi, quel que soit le prix annuel 
du bail et même en cas de contestation 
du titre. 

Il connaît de même <le tous autres 
litiges basés sur le contrat de location 
lorsque ces litiges sont connexes á 
une contestation née de l'application 
de la présente loi. 

. Tekst voorgesteld door de Middenatdecling. 

AnT. 24 (2ä van het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp.) 

AuT. 2ij (26 van het ontwerp). 

(Zooals in het ontwerp.) 

HOOFDSTUK IV. 

Algemeene bepalingen. 

Anr. 26 ('27 van het ontwerp). 

Dr. vrederechter van het kanton 
waar hetvast goed is gclcgcn,necmt 
kennis, doelt sleclus in eersten aan­ 
leg, welk ook het bedrag van den 
eisch zij, van alle betwistiügcn 
waartoe de· toepassing dezer wet 
aanleiding geeft, welke ook de 
[aarlijksche huurprijs zij en zelfs bij 
betwisting van titel. 

Hij neemt insgelijks kennis · van 
alle andere geschillen op grond van 
het huurcontruct, wanneer die ge - 
schillen in samenhang zijn met eene 
hel wis Ling voort vloeiende · uit de 
toepassing dezer wet. 



[ N° 570. J XXXll) 

Loi du 14 août 1920. 

L'appelest porté devant le juge 
d'appel en matière de loyers, lel 
qu'il est institué par Ja loi du 
50 avril 19!9. 

ART. 24-. 

Les droits reconnus parla présente 
loi peuvent être exercés nonobstant 
toute convention contraire. 

AnT. ~r,. 
Les preuves à fournir en exécu­ 

tion de la présente loi sont faites par 
toutes voies de droit, témoins el pré­ 
somptions compris. 

ART. 26. 

Sont seuls admis au bénéfice de là 
prorogation des baux : 

1°~Les __ Belges ; 
~
0 Les nationaux des pays associés 

à Ja Belgique dans la guerre ; 
3• Les"'ressorlissants des nations .. 

qui restèrent neutres pendant la 
guerre; 

4° Les rcssortissnnts des tcrriloires 
qui, rattachés avant la guerre à des 
nations ennemies de la Belgique, 

Projet de loi, 

Änr. 28. 

Toutes clauses et stipulations con­ 
traires aux dispositions de la pré-. 
sente loi sont réputées non avenues 
cl <le nul effet. 

ÁRT. 29. 

Pendant la durée d'application de 
la présente loi,jla clause résolutoire 
expresse insérée dans les baux pro­ 
rogés ou susceptibles de proroga­ 
tion restera saus effet. 

ART.50. 

Les preuves .~ fournir en exécu­ 
tion <le Ia:préscote loi sont faites 
par toutes voies de droit, témoins et 
présomptions compris. 

AnT. 51. 

Sont seuls adinis au bénéfice de 
la prorogation des baux : 

'1 ° Les Belges ; 
2° Les nalionaux des pays asso­ 

ciés à Ia Belgique dans la guerre; 
i)0 Les ressortissants des'"nations .•. 

qui _rcslèrc11l neutres pendant ia 
guerJ'e; 

4° Les ressortissants des terri­ 
toires qui, rattachés avant .la guerre 
il <les nations ennemies de la Bel- 
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ART. 27 (28 <lu projet). 

Tekst voorgesteld deor deêliddenafdeellng. 

Toutes clauses et stipulations con­ 
traires aux dispositions de Ja présente 
loi sont réputées non avenues et de 
nul effet. 

ART. 28 (~9 du projet). 

Pendant la durée d'application de 
la présente loi'. la clause résolutoire 
expresse insérée dans les baux pro­ 
rogés ou susceptibles de prorogation 
restera sans effet. 

ART. ~9 (50 du projet). 

Dans les contestations auxquelles 
donne lieu l'application de la pré­ 
sente loi et qui sont ni at ives à la 7>ro~ 
,·ogatùm o" au. montant des loyers, 
la preuve pourra être faite par toutes 
voies de droit, témoins et présomp­ 
tions compris. 

ART. 30 (5l du projet). 

Sont seuls admis au bénéfice de 
la prorogation des baux : 

1 ° Les Bd ges; 
2° Les nat ionaux des pays associés 

à la Belgique dans la guerre; 

5° Les ressortissants des nations 
qui restèrent neutres pendant lu 
guerre; 

4° Les ressortissants des terri­ 
toires qui.rattnehés avant la guerre 
à des uatious ennemies de la Belgi- 

AnT. 27 l 28 van hel ontwerp). 

Alle voorwaarden en b -dingen 
die strij,lig zijn mrt de bepalingen 
dezer wet worden gl'acht niet le 
beslaan en geen uitwerking te 
hebben. 

ABT. 28 (2V vau hel ontwerp). 

Gedurende den tijd van toepas­ 
sing· dezer wet, blijft het uitdruk­ 
kelijk opheffend beding, ingelascht 
in de huurcecleu die worden ver­ 
lengd of die voor verlenging in 
aanmerking Immen, zonder uitwer­ 
king. 

ART. 29 (30 van het ontwerp). 

Bij de gesdtillen, waartoe de toe­ 
passing dezer wet aanleiding geeft 
en die de huurveden9i11g of hel be­ 
drag der /wu,rprijzm betrefferi, kun­ 
nw de bewijzen door alle rechts­ 
middelen, ook door getuigen en 
vermoedens, bijgebracht worden. 

ART. 50 (31 van het ontwerp). 

Tot het voordeel v:111 de huurver­ 
le11gi11g worden alleen toegelaten : 

1 ° De Belgen ; 
2° De burgers der landen die in 

den oorlog aan de zijde van België 
streden; 

5° ne ouderdnncn van de natiën 
die onzijdig bleven gedurende den 
oorlog; 

4° De onderdanen behoorende lot 
elk grondgebied, dat vóór den oor­ 
log deel uitmaakte van natiën, vijun- 
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Loi du U aoi,t {920. 

ont, depuis Ja paix, été mttaehés 
définitivement à des pays amis on 
neutres, ou ont été formés en 
nationalités indépendantes de ces 
nations. 

Sont exclus du bénéfice de cette 
prorogation ceux qui ont foit l'objet 
d'une condamnation pour crime ou 
délit contre la sûreté tic l'État ou 
pour infraction à l'arrêté-loi du 
f O décembre i9 f6. 

Projet de loi. 

gique, ont, depuis la paix, été ral­ 
Cachés définitivement à des pays 
amis on neutres, ou ont été formés 
en nationalités indépendantes de ces 
nations. 

Les personnes visées su~ -mllne­ 
ri« ~, 5 et 4 ne sont admises au 
bénéfice de la prorogation qne si 
leur législation nationale sur les 
baux à loyer est applicable aux res­ 
sort issants belges. 

Sont exclus du bénéfice de cette 
prorogation ceux qui ont fait l'objet 
d'une condamnation pour crime ou 
délit contre .ln sûreté de l'État ou 
pour infraction à l'arrêté-loi du 
10 décembre 1916. 

AnT. 52. 

Pendant la durée d'application de 
la présente loi el sous réserve de 
l'exécution des contrats ayant reçu 
date certaine avant le jer mars 1922, 
il ne pourra être proeèdé : 

(
0 Au changement des locaux 

affectés ù l'habitation, habituelle­ 
ment donnés en location, cl réelle­ 
ment occupés à cc titre au t•r mars 
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que,önt,depuis la paix.été rattachés 
défiilîtivrment à des pays amis ou 
neutres, ou ont étéfol'més en natio­ 
nali tés in dépendantes de ces nations. 

Les personnes visées sub uumeris 
2, 5 et 4 ne sont admises au béné­ 
fice de la prorogation que si leur 
Jégislalion nal iouale sur les baux à 
loyer est applicable aux ressortis­ 
sants bclgt>s. 

Sont exclus du bénéfice de cette 
prorogation ceux qni ont fuit l'objet 
d'une condnmnation pour crime ou 
délit contre la sûreté de l'État. ou 
par infraction l'arrêté-loi du f O dé­ 
cembre 19-16. 

ART. 5J (nouveau). 

En ce qui concerne les occupants 
d'immeubles et parties d'immeubles 
qui ne sont plus soumis à la présente 
loi, la loi du 14 août 1920 continuera 
ses elf ets pour la durée fixée par ses 
dispositions. 

CHAPJTR~ V. 

Dispositions pénales. 

A11T. 52. 

Pendant la durée <l'application de 
la présente loi et sous réserve de 
l'exécution des contrats ayant reçu 
date eerlaine avant Ic 20 mai 1922, 
il ne pourra être procédé au çhange­ 
ment des locaux affectés à l'habita­ 
tiou, hnbituellcmcnt donnés en loca­ 
tion, cl réellement occupés à cc titre 
au 1 er murs J 922, en salle de spcc- 

Tekst voorgeatelddoor de Middenafdeeling. 

den van België, en sedert den vrede 
voorgoed werd gevoegd bij be­ 
vriende of onzijdige landen ofwel 
zich tot een van die natiën onafhan­ 
kelijke nationaliteit heeft verheven. 

De onder n'~ 2, 5 en 4 bedoelde 
personen worden slechts tot het 
voordeel lier huurverlcnging toege­ 
laten, indien de in hun land geldende 
wetgeving op de huureeclcu toepas­ 
selijk is op de Belgische onderhoo­ 
rigen. 
Wordeu builen het V( ordeel 

dezer huurverleugiug gvsloteu tij, 
die veroordeeld werden we8cns mis­ 
-daad of wanbedrijf tegen de veilig­ 
heid van den Slaat of wegens over- 
treding van het besluit-wet van 
f O December i9i6. 

AHT. 51 (nieuw). 

/Pat betreft de beuioners ,,an vaste 
qoederen en van gedeelten van vaste 
qoedere« waarop deze wet niet meei· 
tia11 toepassing is, blijft dt wel vcm 
14 A11guslus 1920 vau kruclü voor 
den duur vastgesteld door luire be­ 
paliugen. 

HOOFDSTUK V. 

Strafbepalingen. 

Ain. 52. 

Gedurende den tijd van toepas­ 
sing dezer wel, en onder voorbe­ 
houd van uitvoering der overeen­ 
komsten die vóór 20 1Jlei 1922 eene 
vaste dagteekcning hebben gekre- 
ge11 urn« niet worden ovcrseaaan l 0 ~ 0 

loL vera11dc1·i11g van de tot woning 
bestemde lokalen, die gewoonlijk 
in huur gegeven worden co nis zoo - 
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Projet de loi. 

t022 en salles de spectacles, de 
danse, de cinémas, de restaurant ou 
de débit de boissons', 

2° A la. trunsïormation en meublés 
des locaux d'habitation loués nus à 
la même date .. 

Les infractions au présent arr .cle 
sont puniesd'une amende de öO à 
t0,O00 francs et d'un empr. sonne­ 
meut subsidiaire de huit jours à 
SIX mots. 

Le juge peut, en outre, ordonner 
d'office, le · cas échéant, la remise 
des lieux à leur destination, aux 
frais du contrevenant. 

ART, 55. 

Par dérogation à l'article lûû du 
Code pénal, le Chapitre Vll et l'ar­ 
ticle 8~ du Livre.I de cc Code sont 
ap1:>licahles aux infractions prévues 
parlu disposition précédente. 



( XXXVII ) [. N' 570. ] 
Texte proposé pal' la Section· centrale, 

tacles, de danse, de cinémas, de res­ 
taurant, ou de débit de boissons. 

Les infractions au présent article 
sont punies d'une amende de öO à 
10,000 fra1JCS. 

Le ju:,:c peut, en outre, ordonner 
d'office, Ic cas échéant, la remise des 
lieux à leur destination, aux frais 
du contrevenant. 

ART. 55 {nouveau). 

Sera puni d'une peine de 8 jours 
à 11n mois d'emprieonncmeni et d'une 
amende de 26 [rancs à 5,000 [runes 
celui qui, abusant des besoins d'autrui, 
aura donné en location des immeubles 

· ou parties d'immeubles, meublés ou 
non, á un taux usuraire ou perçu di­ 
rectement 011 indirectement des loye1·s 
usuraire». 

/,a tentotioedn. délit est 7mnissablc 
<les mêmes peines. 
/.a présente disposition cessera des 

cllets le 31 _ décembre 192,5. 

AnT. 54 (55 du projet). 

Par dérogation à l'arliclc 100 du 
Code p1!n;,l 1 Ic Chapitre VII cl l'ar­ 
ticlc 8;5 du livre I de cc Code sont 
applicahlcs aux infractions prévues · 
pat· 1,a présenu. loi. 

Tekst voorgesteld door de Middcnafdeeling 

danig op 1 .Maart !922 in gebruik 
geuomeu waren, ·in· tooneel-, dans­ 
of hioscoopzalén, restauraties of 
dra nkgelegenheden, 

De övertrediugen Van dit artikel 
worden gestraft met eene geldboete 
van ~O tot. l0,000 frank. 

Bovendien kan de rechter van 
ambtswege bevr-len dat de plaatsen 
op kosten van den overtreder terug 
hunne" vroegere bestemming her­ 
krijgen. 

ART. 53 (nieuw). 

i1I et eene geva-ngewisstra f van acht 
dagen tof eene maand en met eene 
geldboc·te van zes en tu·intig tot 1ïij{ 
duizend f rank:wordt qestro]! hij die, 
misbruik makend van cens ander­ 
mans b1:1wcftefl, vaste qoedere» of 
gedeelten van vaste goederen, al of 
niet gemeubileerd, tegen woeke1·prij­ 
zen verhuurt of woekerhuurpriize: 
rechtstreeks of onrechtstreeks doel 
betalen. 
Ve poging tot het wm1'1edrijf is 

met dezel/de straffen strafbaar. 
Dez« bepaling houdt op van krcelü 

te zijn op 31 Decemba1· 1925. · 

ART. 54 (55 van het ontwerp). 

In afwijking van artikel 100 van 
het:Straf wetboek ,.zijn.lfoofdsluk VII 
en artikel 80 van boek I van dit 
Wet boek toepasselijk op de hij deze 
wet voorziene overtredingen. 
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Loi du U août 1920. Projet de loi. 

Disposition transitoire. 

ART. 27. 

Il est statué conformément aux 
dispositions de la présente loi dans 
toutes les affaires introduites et non 
jugées au moment de son entrée en 
,·igu<'ur. 

Les jugements d'expulsion rendus 
antérieurement à la mise en vigueur 
de la présente loi et contrairement à 
ses dispositions ne peuvent être exé­ 
cutés, sauf en cc qui concerne les 
frais. 

ART. 28. 

La présente lqi entrera en vigueur 
le jour même de sa publication au 
/Jlonitet4r. 

1 

Dispositions transitoires. 

AnT. 54. 

Il sera statué conformément aux 
dispositions de la présente (loi [dans 
toutes les allaires introduites et non 
jugées au moment de l'entrée en 
viaueur de celle-ci par le juge qni D · , b 

en sera saisi à cc moment. 

Toutefois, les modifications ap­ 
portées par la présente loi am •. taux 
des loyers ne commenceront à cou­ 
courir qu'à partir du terjanvier J923 
ou de la première échéance qui sui­ 
vra celle date. 

Les jugements d'expulsion rendus 
antérieurement à l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi et con­ 
trairement à ses dispositions ne 
peuvent être exécutés, sauf en cc 
qui concerne les frais. 

ART. 5ö. 

La loi du 14 août 1920, exception 
faite des dispositions préliminaires, 
est abrogée. 

ART. 56. 

La présente loi entrera en vigueur 
le jour même de sa publication, 
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CHAPITRE Vl. 

Dispositions transitoires. 

Anr. 55 (54- du projet], 

Dans les affaires introduites et 
11011 jugées qui concernent des ùn­ 
meubles 011 parties d'immeubles qui 
u'étaient pas soumis ci Ict loi du 
14 aoill 1920, il sera statué, tant au 
point de mte de la p1·orogatfon que 
de lei /ixulion du loyn·, conformé- · 
meut aux dispositions lie la présente 
loi. 

Les modifications apportées p:ir la 
présente loi ~au taux des loyers ne 
commenceront i1 courir qu'à partir 
du fe~ janvier f923 ou de la pr~­ 
mière échéance qui suivra cette 
date. 

AnT. 56 (nouveau). 

Les droits conf frés aux acouéreur» 
des immeubles vendus par décision 
de justice, pur la lui du 14 août 1920, 
few· resteront acquis pour autant 
que la vente ail eu lieu avant le 
20 mai 1922. 

ART. 55 (du projet). 

(A supprimer). 

ART. 36 (du projet). 

(A)upprimer;. 

Teks l V oorgesteld door de M iddenaf lice li ng. 

HOOFDSTUK Vl. 

Overgangsbepalingen. 

AàT. 55 (54 van het ontwerp). 

Alle aanhangige en niet beslechte · 
z .ken betnfl,imle vaste yoecleren 
of gedeelten rn11 »aste qoedere», 
wam·op de wel can 14 A11gustus 1920 
niet ·vrm toepassing was, worden, 
zoouiel i:001· de liuurverlenging als 
voor de bepu/iug va,i den huurprij«, 
beslist overeenkomstig de bepalin­ 
gen dezer wet. 

De bij deze wet iu hel bedrag der 
huurprijzen gebrachte wijzigingen 
gaan eerst in op I Januari ·1925 of 
op den eersten vervaldag volgend 
op dien datum. 

ART. 56 (nieuw). 

De rechten, dom· de wet vau 
14.Augustus 1920 verleend aan de 
ve)·ln·ijgets van vaste goederen ver­ 
kocht ingevolge eene gerechtelijke 
beslissing, blijven ium toegekend in 
zoove1·re de verkoop vóór 20 blei 
1.922 gescltiedde. 

AnT, 5~ [vau hel ontwerp). 

{Te doen wegvallen), 

AuT. 56 (van het ontwerp). 

(Te doen wegvallen). 


